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ANDES : un réseau d’échanges et de réflexions en 

matière de politique sportive

� « Réseau des élus locaux en charge des sports »

� Lieu d’échanges d’expériences et de bonnes pratiques

� Réseau national regroupant plus de 3 500 villes sur le territoire français 
(Métropole et Outre-mer) 

� L’ANDES repose sur un réseau de référents départementaux et 

territoriaux chargés d’assurer un relais avec la structure nationale,

� Réunions d’information sur le territoire national

� Représentation des adhérents au sein des instances nationales 
(Ministères, Sénat, Assemblée nationale, CERFRES, CNDS…) 2



Les chiffres clés des communes

Les communes : 

�Sont les premiers financeurs 
publics du Sport

�Sont propriétaires de 80% des 

équipements sportifs sur le 
territoire national

�Subventionnent à hauteur de 
1,3 milliards € par an les 

associations sportives

Les collectivités locales 
représentent plus de 70% des 

financements publics du Sport 

Dépenses publiques en faveur du Sport en 2012 
(en milliards d’euros) 

Chiffres 2015
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Production de documents ressources

Etude « Sport, Ruralité, 
Montagne » - Sept.2013

Guide « Piscines Publiques »
Juin 2012
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Guide pratique de l’élu 
en charge du Sport

Juin 2014

Guide « Equipements 
de tennis »

Octobre 2014

Etude « La redevance de mise 
à disposition des équipements 
sportifs professionnels » -
Fév. 2015
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Le contexte des d écideurs locaux

Une contrainte budgétaire forte pour les Collectivités territoriales (-11 Mds € de dotation 
sur 3 ans) 

Chamboulement de l’échiquier territorial 
• Fusion des régions
• Créations des Métropoles
• Réorganisation des intercommunalités
• Adaptation du Mouvement sportif

•Faire face à l’ensemble et  à l’évolution de la demande sociale
• 35 millions de pratiquants dont 16 millions de licenciés
• Trois type de publics à prendre en compte:

• Clubs
• Scolaires
• Grand public/loisirs

Un parc sportif vieillissant
•42% des installations ont plus de 35 ans d’âge
•Enjeu de la rénovation du parc sportif : 21 Mds € selon la Cour des comptes



L’enjeu des piscines publiques

• Historique : 

Du Plan « 1000 piscines » en 1969 (Tournesol, Caneton) aux « cathédrales 
nautiques » … jusqu’aux piscines nordiques ? 

(recherche du bien-être, santé, espace naturel/authentique : envie d’air pur, halte aux 
chloramines !)

Un enjeu :

• Social : intergénérationnel, savoir-nager

• Politique : projet d’un mandat vu son budget et sa durée

• Structurant : aménagement et rayonnement d’un territoire

• Ecologique : la prise en compte de l’environnement devient 
incontournable
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Situation des piscines en Midi-Pyrénées

• 234 piscines publiques recensées 1ère région française (base : moyenne 
nombre bassins/10 000 habitants)

• 30% seulement des bassins avec une pratique à l’année (couverts) 
donc offre très majoritairement saisonnière

• 51% des piscines ont plus de 30 ans 

� Équipements saturés, coûts d’exploitation importants
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Les piscines en France

• 4 135 piscines en France dont 77% de propriété publique

• Âge moyen des piscines en France : 61,7% ont plus de 30 ans

• Surfaces moyennes d’eau pour 10 000 hab, : 260m²

• Temps d’accès moyen : 15 min (25% de la population à + 20 min)

• 46% des piscines découvertes, non chauffées à ouverture saisonnière

� Parc stéréotypé et énergivore

� A l’allure actuelle : 70 ans pour rénover l’ensemble du parc aquatique

Pratiquants = demande sociale

• 14,5 M de nageurs occasionnels

• 3,5 M de scolaires

• 0,7 M adhérents et licenciés 

Sources : Ministère des sports et FF Natation 8



Guide piscines publiques
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De la conception au fonctionnement : quels enjeux pour l’élu ? »

En collaboration avec EDF Collectivités

« L’élu est un généraliste du sport, il décide pleinement conscient des 

enjeux, il doit s’ouvrir les portes de la connaissance, en défiant les 

chausse-trappes qui vont jalonner un projet qui structure son territoire, il 

doit s’entourer des meilleurs atouts, faits d’expériences, d’expertises et 

de méthodes partagées »



Le positionnement de l’élu
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• Une concertation importante avec tous les usagers pour assurer la 
qualité de la réponse aux diverses attentes qui forment la demande sociale

• L’élu doit douter, s’interroger, interroger, et échanger les expériences 

avec ses collègues.

� Quelle utilité sociale ?

� Quelle cohabitation entre tous les publics ?

� Quel positionnement géographique ?

� Quel impact environnemental ?



Un double défi pour le porteur de projet

La collectivité publique qui a le projet de construction d’une piscine fera face à

un double défi :

1.Penser la piscine de demain avec l’évolution de la demande sociale sur une période 
de plus de 30 ans

2.Garder une cohérence tout le long des phases du projet : de la faisabilité à sa mise 
en exploitation et notamment :

- Maîtriser le projet : coûts d’investissement , et coûts de fonctionnement 
annuels et délais

- Maîtriser la gestion de l’équipement : politique d’animation ,créneaux 
horaires clubs/loisirs/scolaires, activités annexes (restaurant, espace bien-
être, remise en forme, gestion du personne…)

� Attention particulière portée au coût de fonctionnement annuel dès la conception
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Les principaux postes de dépenses d’énergie
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Points potentiels d’économie d’énergie

• Optimiser le nombre d’heures d’ouverture et de fonctionnement de la piscine,

• Maitriser la température ambiante, et celle des bassins,

• Améliorer la qualité du traitement d’eau (chaîne du filtrage : bac Tampon, filtres, …)

• Limiter l’évaporation de l’eau d’une piscine et les pertes d’énergie par la mise en 

place d’une couverture isotherme du bassin,

• Améliorer l’isolation du bâtiment
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Informations

Enquête nationale de la Cour des comptes

•Evolution des Marchés publics, des DSP et gestion par le privé

•Cout de fonctionnement des piscines, gestion du personnel

•Quelles évolutions pour quels résultats depuis 30 ans ?

• horaires ouverture

• Accueil des types de publics

• Activités proposées

Vidanges des piscines

• Demande de l’ANDES : passer de deux vidanges/an à une vidange/an 
(voire zéro) 

� de 7 à 10 millions € d’économies sur le plan national

� Limitation des rejets d’eau chaude et chlorée

� En cours : accord interministériel, attente de publication de l’arrêté
14



Les Espaces Entreprises de Balma –
Toulouse

BAT 35 – 18 avenue Charles de Gaulle
31130 BALMA

Tel : 05 34 43 05 18
Fax : 05 34 43 66 53

E-mail : contact@andes.fr

www.andes.fr

15


